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Le 23ème Salon de la Revue se tiendra cette année
à l’Espace d’Animation des Blancs-Manteaux

48, rue Vieille-du-Temple - 75004 Paris
Samedi 12 & vendredi 13 octobre 2013

Nocturne Vendredi 11, de 20h à 22h
Samedi de 10h à 20h et dimanche de 10h à 19h30
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n Hommes & migrations
n° 1301 – Janvier-février-mars 2013. 

Migrations et mondes ruraux

Analyse des particularités des migrant(e)s 
des campagnes en relation avec les enjeux 
propres aux mutations des mondes ruraux. 
On y lit une grande diversité de parcours 
migratoires malgré une commune invisibilté 
sociale et une méconnaissance du rôle éco-
nomique qu’ils jouent.

CNHI, Palais de la Porte Dorée
293, av. Daumesnil 

75012 Paris

n REMI
Vol 28, n°4 - 2012.  

Migration et confection

De Manchester du 19ème siècle jusqu’au 
Bengladesh, la Chine, la Bolivie, le Brésil, et 
à Paris d’aujourd’hui, des caves vétustes font 
office d’ateliers pour habiller le monde, avec 
un prolétariat réduit presque à l’esclavage, 
souvent composé de migrants.

 REMI, MSHS, 
99 ave du Recteur Pineau,  86000 Poitiers

		  http://remi.revues.org/

n Africultures
N°92-93 - mai 2013

Culture(s) noire(s) en France : la scène et 
les images

Quelle place et quel rôle joue la créativité 
noire en France ? On sait l’influence de la 
culture noire sur les arts en général, mais 
à quel régime l’associe-t-on ? Exotisme ? 
créolité ? Francophonie ?
Ce numéro apporte un éclairage critique sur 
la France dans ses rapports à l’«Art noir».

Africultures
23 Rue Buisson

75020 Paris
redac@africultures.com

n Agenda Interculturel

N°312- avril 2013. 
Évasion par le haut

Le titre évocateur de ce numéro annonce le 
manque de formation des détenus en Belgi-
que, ce qui les auraient fait «s’évader» par 
le haut et non les laisser se mirer dans leurs 
celules devant la télé et les appareils de mus-
culation.

Agenda Interculturel,
Avenue de Stalingrad, 24,  1000 Bruxelles

ai@cbai.be - www.cbai.be

n Migrations Société
Vol. 25, n°146 - mars-avril 2013. Droit de 
vote des étrangers. Où en sommes-nous ?

Véritable serpent de mer de la Gauche, le 
droit de vote des étrangers non communau-
taires n’a de cesse de revenir dans les ca-
mapgnes électorale depuis François qui, par 
deux fois, n’a pas tenu parole, alors qu’une 
majorité de Français commençait à se dessi-
ner pour soutenir ce droit. Des initiatives de 
citpyenneté locales ont vu cependant le jour 
grâce au militantisme associatif. A noter sur 
le droit de vote des étranger un article autour 
du débat constititutionnel en France depuis 
la révolution.

Migrations Société
46, rue de Montreuil, 75011 Paris. 

www.ciemi.org

n Mémoires

N°58 - mai 2013. 
Lien aux origines, lien original
Comment rester fidèle à soi en exil quand 
on fuit son pays pour sauver sa vie ? Car, 
avant toute reconstruction, l’exilé est 
confronté à ses origines. Ce numéro détille 
quelques résultats du Centre de soins Primo 
Levi.

Mémoires. centre Primo Levi
107, avenue Parmentier, 75011 Paris,

www.primolevi.org
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n Transversal
n°67, Mars/mai 2013.

Contre le Sida, ne crions pas victoire trop 
vite

Transversal revient sur les données 
épidémiologues du Sida qui n’annoncent  
aucunement la fin du Sida. Il met l’accent 
sur la nécessité d’une lutte plus accrue contre 
cette maladie.

Transversal
		  228, rue du faubourg-

Saint-Martin
75010 Paris

transversal@sidaction.org

n Inter-Peuples
N°218 juin 2013. 
Journal du Centre d’Information inter-peu-
ples (CIIP) 

Inter-peuples revient sur l’espoir déçue par 
la Gauche au gouvernement, que ce soit 
dans l’aide au développement des pays pau-
vres, la question palestinienne, la régulari-
sation des sans-papiers, que sur la question 
du Mali.

Inter-Peuples, Maison des associations
6, rue berthe de Boissieux

38000 Grenoble
ciip@wanadoo.fr - http://www.ciip.fr

n S & F Savoirs & Formation
n°86 - Oct. Nov. Déc. 2012.  
Insertion : multiplicité des regards.

Un dossier sur les structures d’insertion : ac-
cès aux soins, à l’emploi, à la formation, etc. 
Il reprend aussi les Actes Colloque sur «le 
droit du travail, droit au travail pour qui ?» 
organiser par S & F.

S & F
16, rue de Valmy,
93100 Montreuil

aeftifd@wanadoo.fr
http://ww.aefti.fr

n Actualités & Culture berbères
N°72/73, 2013
L’affaire «la colline oubliée»

La parution du roman «la colline oubliée» 
de Mouloud Mammeri dans les années cin-
quante déclencha une cabale contre lui par 
les nationalistes qui ne supportaient pas 
l’évocation de la culture amazigh (berbère), 
même sous forme romanesque, au prétexte 
que ça servait le colonialisme. Ce procès n’a 
pas cessé dans le temps. L’instance dogma-
tique qui décide de ce qui doit constituer la 
Nation continue à adouber ou à excommu-
nier comme bon lui semble, a partir d’un 
seul critère, qui n’est ni littéraire ni culturel : 
la soumission au politique au pouvoir.

ACB, 37bis, rue des Maronites
75020 Paris

contact@acbparis.org - www.acbparis.org

n Politiques sociales et familiales
N°111.  mars 2013. 
Publication de la CNAF

Un dossier sur les «fratries» comme res-
source, la famille nombreuse et les inégali-
tés d’éducation en leur sein.

CNAF, 32 avenue de la Sibelle, 75685 
Paris Cedex 14

www.caf.fr

n Les cahiers du Développement Social 
Urbain (DSU)
N°57.  premier semestre 2013

20 ans du DSU. Ce numéro met en pers-
pective l’évolution du centre de ressurces 
«d’hier à demain», en lien avec les évolu-
tions de la politique de la ville. Il donne 
une large place aux témoignages d’acteurs 
sociaux.

DSU, 4 rue de Narvik , BP. 8054
69351 Lyon Cedex 08

crdsu.secretariat@free.fr 
www.crdsu.org
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Diasporiques 
n°20, décembre 2012.

LA FRATERNITÉ OU LA MORT

(Extrait de l’article de Philippe Lazar : «quelques 
repères historiques sur le concept de fraternité du 
XVIIIème ème à nos jours», pp. 7-8))

Pendant la Révolution, c’est, selon Paul 
Thibaud, le Serment du Jeu de Paume 
qui, le 20 juin 1789, constitue la première 
manifestation implicite de fraternité: « Le 
serment, action risquée accomplie en com
mun, rapproche les nouveaux constituants, 
leur permet de transcender leurs différences 
en une sorte de fraternité de courage qui 
fait litière des contentieux antérieurs, 
en particulier religieux »1. Mais c’est à 
l’occasion de la Fête de la Fédération, le 14 
juillet 1790, premier anniversaire de la prise 
de la Bastille, que le mot apparaîtra en tant que 
tel. D’abord dans le serment prononcé par La 
Fayette, commandant de la Garde nationale: 
« Nous jurons de rester à jamais fidèles à 
la nation, à la loi et au roi, de maintenir de 
tout notre pouvoir la Constitution décrétée 
par l’Assemblée nationale et acceptée par 
le roi et de protéger conformément aux lois 
la sûreté des personnes et des propriétés, la 
circulation des grains et des subsistances 
dans l’intérieur du royaume, la prescription 
des contributions publiques sous quelque 
forme qu’elle existe, et de demeurer unis à 
tous les Français par les liens indissolubles 
de la fraternité ». Mais aussi dans le récit 
que fera de la fête Camille Desmoulins dans 
son journal: « Après le serment surtout ; ce 
fut un spectacle touchant de voir les soldats 
citoyens se précipiter dans les bras les uns 
des autres en se promettant, liberté, égalité, 
fraternité ».

Robespierre lui-même, dans son discours 
sur la Garde nationale du 18 décembre 1790, 

déclare que les gardes 
« porteront sur leur 
poitrine ces mots gravés: 
le peuple français, et, 
en dessous: liberté, 
égalité, fraternité. Les 
mêmes mots seront ins
crits sur leurs drapeaux, 
qui porteront les trois 
couleurs de la nation».
Le maire de Paris, élu 
en 1793, Jean-Nicolas 
Pache, fait inscrire sur 
les frontons des établissements publics de la 
capitale la devise sans ambiguïté : Liberté, 
Égalité, Fraternité, ou la mort! Et si le mot 
fraternité ne figure pas dans la Constitu
tion de l’an I, promulguée le 24 juin 1793 
(une Constitution qui, on le sait, n’entrera 
jamais en vigueur), « les mesures qui sont 
prises pendant les douze mois que dure la 
Convention montagnarde2 vont mettre en 
œuvre le principe de fraternité : abolition 
de l’esclavage, mise en place du maximum 
des prix des denrées de première nécessité, 
suppression des droits féodaux sans qu’il 
soit nécessaire de les racheter, restitution aux 
communes des biens communaux usurpés 
par les seigneurs, distribution de lopins aux 
paysans pauvres, partage égal des héritages 
entre les héritiers des deux sexes, y compris 
les enfants naturels, impôt progressif, 
institution de l’obligation et de la gratuité 
scolaire. L’élimination des robespierristes 
en thermidor an II, marque l’arrêt de cette 
politique »3 n

1. La fraternité, Fondapol, l’innovation politique, juin 
2011.

2. Dejuin 1793 à juillet 1794.
3. Yannick Bose, Sur le principe de fraternité, Nouveaux 

entretiens de Bayonne, avril 2008.


